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ACTUS

Dans quelques semaines s’ouvre à Paris la Conférence des
Nations unies sur les changements climatiques, la COP21.
Nous travaillons depuis de longs mois aux côtés de nos
associations membres, réparties sur tout le territoire
français, en métropole et outre-mer, dans cette perspective.
Mais nous l’avons dit et répété : cet accord ne résoudra pas
tout et de nombreuses solutions se trouvent au niveau local.
Les événements organisés par des dizaines d’associations du
mouvement sur le thème du climat en témoignent. 
Durant le sommet nous ne relâcherons pas nos efforts. Le
29 novembre, à la veille de la conférence, une grande
marche sera organisée à Paris, en région et à l’étranger. Les
centaines de milliers de personnes mobilisées adresseront
ainsi un message clair et puissant aux États. Nous ferons
entendre la voix des associations de protection de la nature
et plus largement celle de la société civile. Nous vous
invitons à nous rejoindre sous la bannière France Nature
Environnement. 
Les mobilisations de cette fin d’année pour la sauvegarde
du climat sont aussi l’occasion de réaffirmer notre
engagement contre tous les projets qui vont à l’encontre
des objectifs climatiques et menacent la santé,
l’environnement et la démocratie. Nous n’oublions pas qu’il
y a tout juste un an, Rémi Fraisse, un jeune homme de 
21 ans, mourait dans la forêt de Sivens parce qu’il refusait
qu’un barrage y soit construit. Ce bénévole de Nature
Midi-Pyrénées défendait la Renoncule à feuilles
d'ophioglosse, une fleur jaune devenue symbole de nos
luttes et que nous aimerions voir devenir symbole du
droit à la parole citoyenne. 
Après le drame, François Hollande s’était engagé à mieux
prendre en compte cette parole. Mais jusqu'alors aucune des
recommandations de la Commission Richard, traduction de
cet engagement, n'a connu de transcriptions concrètes.
Pire, les projets mis en chantier contre l'avis de la
démocratie participative se sont multipliés. Abattage des
bouquetins du Bargy, lignes grande vitesse Bordeaux-
Toulouse / Bordeaux-Dax... nous assistons à une régression
démocratique. À l’heure où il se trouve sous les feux des
projecteurs, notre pays se devrait plutôt d’être exemplaire. 

édito DENEZ L’HOSTIS 
PRÉSIDENT DE FNE

AGRICULTURE 

L’élevage peut-il sortir de 
la crise ? 
Il y a eu les axes routiers bloqués, les ventes de porc au point mort, le défilé
de tracteurs sur le périphérique parisien. Autant de manifestations de 
la crise chronique qui secoue l’élevage industriel français. Pourtant, rien 
n’est irrémédiable. Trois pistes de solutions expliquées par Jean-Claude 
Bévillard, responsable des questions agricoles à France Nature Environnement. 

Miser sur la qualité 
« L’élevage français doit avant toute chose arrê-
ter de viser une production de masse, bas de
gamme, et se réorienter vers une production de
qualité, avec des animaux bien traités, profitant
du plein air, nourris localement et sans OGM.
Les éleveurs peuvent sortir de l’impasse en
adoptant l’agroécologie un mode d’exploitation
durable, qui recherche la plus grande autonomie
possible vis-à-vis des intrants (engrais, produits
phytosanitaires, aliments du bétail, etc.) et prend
mieux en compte la biodiversité. » 

Reconquérir les consommateurs 
« L’industrialisation a dévalorisé le lait et la
viande aux yeux des consommateurs. Pour
qu’ils privilégient les produits français, quitte à

payer un peu plus cher, il faut les convaincre de
leur qualité, en étant transparents, en prêtant
attention à la traçabilité des produits. Les éle-
veurs bénéficieront ainsi d’une plus-value, tout
en échappant à la course infernale à l’agrandis-
sement et au productivisme. » 

Ne pas se tromper de coupable
« Manuel Valls a pointé du doigt les normes
environnementales, évoquant un « excès de
réglementations ». Mais c’est la dérégulation
des marchés qui est à l’origine de la crise.
Accorder 3 milliards d’euros aux éleveurs,
comme cela a été annoncé, n’aidera pas les pro-
ducteurs à en sortir. Il faut donner un nouveau
cap à l’élevage français en réorientant les aides
vers l’agroécologie. » 

J

n

GÉNÉROSITÉ 

La donation, une autre forme 
d’engagement
Reconnue d’utilité publique, France Nature Environnement est habilitée à recevoir des donations. Acte
de générosité pour l’avenir, assurance de rendre pérenne votre engagement, cette disposition testamen-
taire vous permet de donner, de votre vivant, de façon immédiate et irrévocable un bien (somme d'argent,
appartement, maison…) à France Nature Environnement sous réserve que cela ne porte pas atteinte aux
droits de vos héritiers légaux. France Nature Environnement accepte la donation par une déclaration spé-
ciale dûment signée. Vous bénéficiez en outre d’une déduction fiscale à hauteur de 66 % de votre impôt
sur le revenu, à hauteur de 20 % de votre revenu imposable. Étiennette Frayer répond en toute confiden-
tialité à vos questions.

PLUS D'INFORMATIONS : 02 38 62 44 48 OU ETIENNETTE.FRAYER@FNE.ASSO.FR

LE CHIFFRE 

^ Le 3 septembre, comme ici en 2010, les tracteurs sont entrés dans Paris.

© Pierre-Jean Grouille - fotolia. 

16,61°C en moyenne sur la planète.
Juillet a été le mois le plus chaud qu’ait connu la
planète depuis le début des relevés météorologiques,
en 1880. Et l'année 2015, celle de la COP21, pourrait
bien être l’année la plus chaude jamais enregistrée,
selon l’Agence Océanique et Atmosphérique 
Américaine. Triste record. 
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SONDAGE 

Les Français plus écolos 
que leur élus ?
Quelles mesures devraient prendre en priorité les futurs élus régionaux en matière
d’environnement et de services publics ? C’est la question que nous avons posée
aux Français, avec la complicité de l’Institut CSA, dans la perspective du prochain
scrutin régional des 6 et 13 décembre (Sondage FNE/CSA réalisé du mardi 8 au
jeudi 10 septembre 2015, sur un échantillon national représentatif de 1 003 per-
sonnes âgées de 18 ans et plus ). Premier résultat, ils sont plus de 88 % à trouver
essentiel ou important le maintien des lignes de TER, s’opposant ainsi implicite-
ment à toute fermeture de gare au profit des lignes TGV. 85 % d’entre eux se disent
aussi favorables au doublement de la production d’énergie renouvelable sur leur
territoire. Dans un contexte de grave crise de l’élevage (voir p.2), les Français refu-
sent l’agriculture « low cost » et souhaitent à 89 % que les aides européennes ser-
vent à la mutation de notre agriculture industrielle en une agriculture de qualité.
Ils sont également 49 % à trouver important qu’un repas sans viande puisse être
servi dans les lycées s’il permet, pour les autres repas, d’acheter de la viande de
qualité... Enfin, dans le domaine de la gestion des déchets, les Français signent
pour le retour de la consigne. À n’en pas douter, l’environnement préoccupe nos
concitoyens. Les candidats aux régionales les écouteront-ils ? Ils ont encore deux
petits mois pour affiner leurs programmes… À retrouver sur fne.asso.fr

MOBILISATIONS 
TAFTA : Plus de 3 millions de fois « non » 
Près de 3,3 millions de citoyens européens ont demandé l’arrêt immédiat des
accords commerciaux transatlantiques Tafta /TTIP et Ceta, en se joignant à
l’Initiative européenne citoyenne auto-organisée. La pétition a été remise le 7
octobre à Bruxelles. stop-ttip.org/fr

Nature alert : 520 325 merci 
La campagne Nature Alert, menée par 120 ONG européennes dont France
Nature Environnement, pour sauver les directives européennes Oiseaux et
Habitats, a pris fin le 26 juillet avec un record historique. Grâce à elle, pas
moins de 520 325 citoyens européens se sont mobilisés pour que ces textes
fondamentaux du droit de l’environnement ne soient pas affaiblis. En tout,
552 471 personnes se sont exprimées. www.naturealert.eu

La Sauvegarde de l’Anjou a 50 ans
La fédération angevine, à laquelle adhèrent aujourd’hui 18 associations, célèbre
son demi-siècle. Point d'orgue des festivités, le 31 octobre, avec un village des
associations membres, une conférence-débat « Demain, la douceur angevine ? »
sur les changements climatiques et un concert. L’association publie également
un beau livre « Environnement et Patrimoine, 50 ans d’action », écrit et
illustré par des militants et traitant des grands combats de l’association
www.sauvegarde-anjou.org

DISPARITIONS 
Philippe Germa
Grand passionné des océans, Philippe Germa, directeur général du WWF,
a disparu le 8 août lors d'une plongée en Polynésie française à l'âge de 
63 ans. FNE exprime toute sa solidarité envers l’équipe du WWF. 

Michel Tarin
C'est avec une grande tristesse que nous avons appris le décès de Michel
Tarin, militant de la première heure contre le projet d'aéroport de Notre-
Dame-des-Landes, membre de l’ACIPA, syndicaliste paysan, membre
fondateur de la Confédération Paysanne, le 31 juillet 2015. Nos pensées
vont à sa famille et ses proches.

BIODIVERSITÉ 

Sale été pour le loup
Sous la pression des éleveurs, le gouvernement donne la priorité 
aux destructions du loup plutôt qu’à la généralisation des mesures 
de protection et à l’acceptation sociale du prédateur. Les associations 
ripostent. Retour sur les faits marquants de cet été. 

2 juillet. Les arrêtés ministériels organisant les
autorisations de tirs de destruction du loup pour
la saison 2015/2016 sont publiés au Journal offi-
ciel. Avec 36 tirs prévus, contre 24 en 2014, et la
possibilité donnée aux chasseurs d’abattre le
loup lors de chasses ordinaires, la destruction
prime sur la coexistence.
Juillet et août. Les préfets de la Drôme, du Var,
des Hautes-Alpes et des Alpes-de-Haute-
Provence signent 15 nouvelles autorisations de
destruction des loups. La France demande à la
Commission européenne et au Conseil de
l'Europe que soit retiré au loup le statut d’espèce
protégée. Des démarches démagogiques.
1er septembre. Lors d'une réunion publique, le
président du Parc national de la Vanoise, son
directeur et le chef de secteur sont séquestrés
par une trentaine d'éleveurs ovins, qui récla-
ment la destruction de 5 loups d'ici la fin de l'an-
née et l'autorisation de tirs de destruction du
loup dans la zone cœur du Parc national de la

Vanoise (Savoie). Le lendemain, le préfet
annonce qu’il autorisera le tir de 6 loups, allant
au-delà des revendications, et annonce avoir
saisi la ministre de l'Écologie pour obtenir le tir
du loup dans la zone cœur du parc national.
L'État cède à des pressions inadmissibles dans
un État de droit. 
3 septembre. France Nature Environnement,
Humanité et Biodiversité et la LPO saisissent le
Conseil d'État concernant, d'une part, les dispo-
sitions autorisant la destruction du loup et, d'au-
tre part, le plafond maximal fixant le nombre de
loups pouvant être détruits à 36.
25 septembre. France Nature Environnement,
Humanité & Biodiversité, la LPO et la FRAPNA
saisissent le tribunal administratif de Grenoble
afin de demander en urgence la suspension de
l'arrêté du Préfet de la Savoie du 10 septembre
autorisant la destruction de 6 loups dans trois sec-
teurs du département (Belledonne, Maurienne et
Thabor).

Abattage massif dans le Bargy
Hélicoptères et tireurs d’élite : le préfet de Haute-Savoie n’a reculé devant rien pour déclencher le 
8 octobre 2015 une opération massive d’abattage de 200 à 300 bouquetins dans le Massif du Bargy,
pour lutter contre la brucellose. Au moins 70 animaux - et parmi eux un très faible nombre 
d’animaux infectés – ont été tués avant que la ministre de l’Écologie suspende la campagne 
de tirs. Mais le tribunal de Grenoble l'a estimée légale le 19 octobre. C’est la deuxième intervention
de ce type depuis la découverte de cette maladie en 2012 (voir Lettre du Hérisson n°254) dans un
troupeau laitier du Bargy. Des bouquetins étaient également infectés. Jusqu’à maintenant, plus de
300 d’entre eux ont été abattus. 
Les associations de protection de la nature, dont FNE, ont toujours dénoncé cette mesure radicale et
inefficace, comme l’ont à leur tour confirmé le Conseil National de Protection de la Nature, le conseil
scientifique de l’Office national de la chasse et de la faune sauvage et l’Agence nationale de sécurité
sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (Anses). Selon l’étude de l’Anses publiée
en juillet et qui a rassemblé les plus éminents spécialistes de la brucellose, un tel procédé risque plutôt
d’augmenter la propagation de la maladie, en provoquant l’éparpillement des animaux.

À LIRE SUR FNE.ASSO.FR : 7 POINTS CLÉS SUR LES BOUQUETINS DU BARGY. © Vadim Heuacker

© C. Joulot
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Les constructeurs nous enfument
Volkswagen, qui avait fait de sa fiabilité un argument marketing, a reconnu
avoir fraudé aux États-Unis sur les contrôles anti-pollution, en masquant la
performance réelle de ses véhicules. Une révélation qui n’en est pas une. 

La marque allemande a beau être désignée
comme le vilain petit canard de la construction
automobile, tous les fabricants rivalisent d’imagi-
nation pour contourner la réglementation envi-
ronnementale, et pas seulement de l’autre côté de
l’Atlantique, comme viennent de le démontrer
Transport&Environment, fédération européenne
dont FNE est membre, et l’International Council
for Clean Transportation. 
Selon l’enquête des deux ONG, menée entre
2011 et 2014 et publiée début septembre*, les
émissions réelles des véhicules peuvent être
entre 8 et 22 fois plus élevées que les chiffres affi-
chés par les constructeurs à l’issue des tests
menés dans leurs propres laboratoires. Seuls aux
manettes, ils peuvent jouer sur les données
informatiques et techniques, modifier les don-
nées d’inertie, fournir des véhicules allégés et
bien réglés, très différents de ceux qui vont cir-
culer. Le tout en faisant leurs essais sur des
ponts roulants, dans des conditions éloignées
des réalités de la circulation. 

« Le système de contrôle des émissions de polluants
des voitures neuves doit être entièrement revu,
estime Jean Thévenon, responsable des questions
de mobilité à FNE. Si les prochaines normes EURO
prendront en compte les conditions réelles de cir-
culation, on peut craindre que les constructeurs
automobiles, dont le lobby est très puissant à
Bruxelles, obtiennent des dérogations. Il faut créer
un contrôleur réellement indépendant qui mène sa
mission sur la base de tests en conditions réelles de
circulation. » Ici ou ailleurs, l’industrie automobile
ne peut plus porter atteinte à la santé publique par
ses comportements irresponsables, tout en trom-
pant impunément les consommateurs. Sans parler
des "bonus écolos" qui lui ont permis de vendre
plus de véhicules diesel.

*« Don’t breathe here », Transport and
Environment (sept. 2015), à retrouver sur
www.transportenvironment.org
À voir aussi, « Real-world exhaust emissions
from modern diesel cars », ICCT, oct. 2014,
theicct.org. 

PROJETS NUISIBLES 

LGV : erreurs sur toute la ligne
Un projet destructeur et climaticide, un coût pharaonique, 
une rentabilité incertaine : malgré des arguments de poids et
de nombreux rapports défavorables, Alain Vidalies, le ministre
des Transports, a annoncé fin septembre la création des lignes
grande vitesse Bordeaux-Toulouse et Bordeaux-Dax. 

Tous aboutissaient aux mêmes conclusions. Le projet de construction de deux
nouvelles lignes grande vitesse dans le Sud-Ouest aurait de trop lourds
impacts sur l’environnement, isolerait encore davantage les villes moyennes
et les zones rurales, sans garantie de rentabilité. Mais Alain Vidalies en a fait
fi et est allé à contre-sens d’un rapport de la Cour des comptes, de l’avis de la
Commission Mobilité 21, de celui de la commission d’enquête publique, et des
expertises des associations et des syndicats, et promis que bientôt, Toulouse
serait à 3h10 de Paris, coûte que coûte, soit 8,3 milliards d’euros.
Outre les impacts environnementaux indéniables de ces projets (327 km de
lignes nouvelles dans les espaces naturels de l'Aquitaine et de Midi-
Pyrénées, une emprise de près de 6 000 hectares dont plus de 3 000 hectares
de forêts), ces lignes ne seront pas rentables. Le déficit d'exploitation
annuel du tronçon Tours-Bordeaux (ouverture prévue en 2016) est déjà
estimé à 200 millions d’euros. Si ces deux projets de LGV sont réalisés, tous
les partenaires publics (SNCF, État, collectivités territoriales) - et donc les
contribuables - auront à leur charge le remboursement de ces travaux
durant de nombreuses décennies. Il y moins d’un an, en supprimant l’éco-
taxe, le gouvernement s’est privé d’une source majeure de financement des
infrastructures de transports. Il manque 1 milliard d’euros par an pour
remettre le réseau ferroviaire à niveau. Le renouvellement du matériel rou-
lant, l'amélioration et la modernisation des lignes existantes sont trois
options plus respectueuses, de l’environnement, des finances publiques et
du climat. À deux mois de la COP21, le gouvernement doit être exemplaire
en facilitant les déplacements quotidiens en train, pour réduire les trajets
entre domicile et travail en « voiture solo ».

Sivens se souvient
Il y a un an, dans une forêt du
Tarn, un jeune homme de 21 ans
était tué par une grenade lancée
par un gendarme. Comme d’au-
tres militants du mouvement
FNE, il était venu manifester
contre un projet de barrage
absurde. Pour rendre hommage
à Rémi Fraisse, réaffirmer notre
engagement, exiger le respect de
nos droits fondamentaux, nous
devions participer, avec Nature
Midi-Pyrénées et FNE Midi-
Pyrénées, à un rassemblement
populaire, unitaire, apaisée et
résolue, le 25 octobre prochain, sur le site de Sivens. La renoncule à feuilles
d’ophioglosse, la fleur de Rémi, sera le symbole de cette journée et, plus large-
ment, du droit à la parole de chaque citoyen. 

Le Center Parcs de Roybon 
jugé illégal
Le 16 juillet, le tribunal administratif de Grenoble a rendu ses jugements dans le
procès qui oppose la FRAPNA Région (Fédération rhônalpine des associations
de protection de la nature) à Pierre & Vacances concernant la construction d’un
Center Parcs à Roybon en Isère. S’il a hélas rejeté le recours de l’association
engagé contre l’autorisation de destruction d’espèces protégées, il a annulé inté-
gralement l’autorisation « Loi sur l’eau » (dérogation au respect de cette loi) en
raison d’atteintes portées à la zone humide sans réelle compensation. La partie
n'est pas terminée, l'entreprise Pierre & Vacances ayant choisi de faire appel.
Mais cette décision de justice met pour le moment fin aux travaux.

Notre-Dame-des-Landes : recours rejetés
Le 17 juillet, le tribunal administratif de Nantes a rejeté les recours à l’encontre des différentes autori-
sations environnementales du projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes. Pour Yves Lepage, vice-
président de FNE Pays de la Loire, « les motifs de fragilité du raisonnement du tribunal administratif
ne manquent pas ». Les associations ont fait appel de ces décisions. Et les contentieux sont loin d'être
épuisés, avec notamment la procédure d'infraction ouverte par Bruxelles sur les volets environnemen-
taux du dossier.

Au-delà des limites

Limites légales d'émission Émissions réelles (moyenne)

^ Les voitures diesel neuves vendues en Europe émettent en moyenne 5 fois plus de particules
fines que la limite autorisée, selon l'enquête « Don't breathe here » réalisée par la fédération 
européenne Transport&Environment, fédération dont nous sommes membres. L’exemple le plus
marquant étant les émissions d’une Audi qui sont 22 fois supérieures à la limite européenne.
Source : Transport&Environment
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Retrouvez toute l’actualité de France Nature Environnement sur fne.asso.fr

FNE DANS LES MÉDIAS

Pour des montagnes russes responsables 
« Construire un parc d'attractions requiert une extrême vigilance quant 
aux conséquences possibles sur l'environnement. Il est essentiel de bien
mener son étude d'impact, qui présentera un état des lieux précis : 
quelles sont les contraintes géographiques, climatiques et écologiques », 
explique Christian Hosy, coordinateur du réseau biodiversité, dans un 
dossier dédié aux nouveaux parcs d’attraction lancés par les collectivités. 
Les Echos, le 30 septembre 2015. 

La mine verte n’est pas mûre
« Cette charte [de « la mine responsable du XXIe siècle »] est censée 
être plus contraignante que les normes obligatoires et organiser une 
plus forte concertation avec les acteurs locaux. Malheureusement, 
elle n'aura pas force de loi. Pourquoi ne pas l'intégrer dans le Code 
minier et la rendre définitivement contraignante ? D'autant qu'une 
telle charte existe déjà au niveau européen », a rappelé Solène Demonet,
chargée de mission Risques et impacts industriels, quelques semaines
après que FNE ait quitté la table du Comité Mine Responsable. 
L’Humanité, le 6 octobre 2015. 

Pages réalisées par Bénédicte de Badereau, avec les chargés de mission.

ÉNERGIE 

La transition sera longue 
Après huit mois de débat national en 2012, un an d'attente
incompréhensible, puis un autre de débats parlementaires, 
la loi sur la transition énergétique pour la croissance verte 
- passée en procédure d'urgence ! - a enfin été adoptée par
l'Assemblée nationale le mercredi 22 juillet. Premier bilan. 

Les points positifs 
Rénovation énergétique de 500 000 logements par an à partir de 2017, objectif
de baisse de la précarité énergétique de 15 % d’ici 2020, travaux d’isolation
obligatoires lors des chantiers importants (façade, toiture, etc.)… Cette loi
pose de bons objectifs à long terme, qui devraient permettre de dynamiser le
secteur du bâtiment et sortir les « passoires énergétiques » du marché, à
condition que les aides soient mieux ciblées.

Et les mauvais
1 De nombreuses incohérences. Les députés se montrent ambitieux en

matière de maîtrise des consommations, tout en souhaitant une énergie à
bas prix. Les objectifs à long terme, plutôt bons, ne sont pas accompagnés
de mesures de court terme. Sur le volet transports, pourtant essentiel, rien
d’ambitieux n’a été voté. 

1 Le report sine die de la première Programmation pluriannuelle de l'énergie
(PPE). Toute la mise en œuvre de la politique énergétique dépend de cette
programmation, qui doit tracer entre autres la trajectoire pour passer de 
75 % à 50 % de nucléaire dans la production d'énergie française. 

1 Dans le domaine du nucléaire, la volonté affichée par le gouvernement de
s'en départir ne résiste pas à l'épreuve des faits. À souligner, le scandale de
l'amendement CIGEO, proposé pour faciliter l'implantation d'une poubelle
atomique dans la Meuse, présenté plus de dix fois à l'Assemblée, toujours
refusé, et glissé au dernier moment dans la loi Macron sans débat.
Heureusement, le 7 août, le Conseil constitutionnel l'a estimé irrecevable.

Et maintenant ? 
Des dizaines de décrets et ordonnances vont dessiner ce que sera la transition éner-
gétique. Beaucoup d’acquis importants obtenus de justesse pourraient être réduits
à presque rien par un décret accumulant les exemptions.

NUCLÉAIRE 

Les 20 nouvelles 
infractions d’AREVA
Areva a été condamnée le 10 septembre par le tribunal de grande instance
de Narbonne à verser 7 000 euros de dommages et intérêts à FNE et l'asso-
ciation Eccla pour avoir « méconnu la réglementation environnementale
sur la prévention des dangers sanitaires et environnementaux ». Depuis
2009, sur le site de Malvesi (Aude), site de conversion d'uranium naturel en
combustible classé Seveso, l'entreprise (ex-Comurhex) a en effet commis
pas moins de 20 infractions en ignorant d’importantes prescriptions tech-
niques destinées à éviter toute pollution de l'air, de l'eau ou des sols.
L'entreprise a par exemple stocké des produits dangereux dans des zones
non sécurisées. « Des négligences inacceptables », comme l'a souligné
Maryse Arditi, présidente de l'association Eccla, à l’origine de l’action en
justice avec FNE.

SANTÉ

La croisière abuse
Loin des images de rêve qu’ils véhiculent, les navires de croisière sont 
de redoutables pollueurs. France Nature Environnement s’est penchée 
sur les émissions de particules fines de ces mastodontes des mers. 

Amour, vacances et particules fines. Après la
campagne « Irrespirable » en 2013-2014, France
Nature Environnement s’est intéressée aux
émissions des paquebots. En partenariat avec
l'ONG allemande NABU, nous avons évalué la
qualité de l'air à proximité du Port de
Marseille, le mardi 21 juillet 2015, en relevant
les concentrations de particules ultra-fines
(PUF, entre 20 nanomètres et 1 micron) à
proximité des paquebots. Les résultats sont
édifiants : d'après nos mesures, la pollution en
PUF est 20 fois supérieure au terminal « croi-
sières » du Grand port maritime, qu’au Palais
du Pharo, sur le Vieux-Port.
Ultra-fines, ces particules sont aussi ultra-dan-
gereuses : elles sont plus petites qu’un virus et
s’infiltrent dans les poumons, dans le sang et le
cerveau. De nombreuses études attestent de
leurs liens avec l'augmentation des risques car-
diovasculaires, les naissances prématurées,
l'hypertension artérielle et la maladie de
Parkinson. Elles sont soit directement émises
dans l’atmosphère (on parle alors de particules
primaires), soit issues de la transformation des

polluants gazeux présents dans l’atmosphère
(dites particules secondaires), dont le dioxyde
de soufre, né de la combustion du soufre. Or
les carburants utilisés dans les navires contien-
nent jusqu'à 3 500 fois plus de soufre que le
diesel de nos voitures. 
Pourtant aucun paquebot n'a l'obligation de
s'équiper d'un simple filtre à particules. En
Méditerranée, aucune réglementation n'interdit
l'usage de ces carburants les plus sales du mar-
ché, alors qu'en mer du Nord les règles sont plus
strictes. Et si les consommateurs paient des taxes
sur les carburants, les armateurs ne subissent
aucune pression fiscale. 
Nous attendons des mesures concrètes,
notamment que la France transpose au plus
vite la directive européenne sur les émissions
atmosphériques des navires. Largement
relayée dans les médias français et étrangers,
cette opération nous a permis d’alerter sur
une pollution méconnue et délaissée par les
autorités, invisible sur la carte postale.

^ Juillet 2015. Adrien Brunetti, chargé de mission santé-environnement à FNE (au centre), et les
spécialistes de l'ONG allemande Nabu mesurent la qualité de l'air dans le port de Marseille. 

© FNE
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POINT DE VUE

climatiques d’origine naturelle des errements
chroniques d’une mauvaise gestion. En outre, il
paraît indispensable de prendre en considération
des hypothèses nettement renforcées par le dérè-
glement climatique. La référence aux crues centen-
nales semble de plus en plus obsolète. 
Il est aussi temps de revoir le mode de délivrance
des permis de construire. Pour éviter les copi-
nages, la spéculation foncière et les prises de
risques inconsidérées, l’échelle intercommunale
serait un échelon bien plus adapté que l'échelle
communale, à la condition que les intercommuna-
lités (et en particulier les métropoles) se dotent
d’une bonne gouvernance associant tous les
acteurs et prennent réellement en charge la ques-
tion des risques. Cet échelon politique nous appa-
raît d’autant plus adapté que les problèmes liés à
l’eau débordent complètement des limites admi-
nistratives des communes.

BENOÎT HARTMANN, 
porte-parole de France Nature Environnement 

toute logique, elles ne devraient pas uniquement relever
des arrêtés de catastrophe naturelle, des arrêtés qui per-
mettent aux élus de continuer d’artificialiser les sols, sans
aucun recul, en rejetant la faute sur les caprices du ciel, et
en laissant les contribuables régler la note.

La région PACA doit s’adapter au plus vite

Il est urgent d’adapter la gestion du territoire aux chan-
gements climatiques, alors que le Groupe d'experts inter-
gouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) prévoit
l’augmentation en fréquence et en intensité des épisodes
cévenols. Dans ce contexte, l’énorme projet d’aménage-
ment de la basse vallée du Var à Nice, a de quoi inquiéter.
Dans cette zone agricole exceptionnelle mais ouverte pro-
gressivement à une urbanisation anarchique, les inonda-
tions très violentes font régulièrement des morts (en 1994
et 2010 notamment). La création ou le réaménagement de
digues ne peut en aucun cas assurer la sécurité des zones
prétendument « désinondabilisées ».
L'outil que constituent les Plans de Prévention du Risque
Inondation doit être renforcé. Déjà obligatoires pour les
communes, leurs dispositions sont toutefois trop souvent
négligées par ceux qui les ont rédigées. France Nature
Environnement demande que ces PPRI aient force de loi.
D’autre part, il est indispensable de revoir le dispositif de
catastrophe naturelle, pour différencier les événements

Il est urgent d’adapter la gestion 

du territoire aux changements climatiques

Des catastrophes qui n’ont 
rien de naturel

Dans la nuit du 3 au 4 octobre, un orage violent et
des pluies diluviennes s’abattaient sur le Sud-Est,
faisant vingt victimes et des centaines de millions

d'euros de dégâts. Dès le lendemain, les élus mettaient
en cause Météo France, qui n'aurait pas prévu l’intensité
de cet épisode exceptionnel. Encore faut-il avoir été soi-
même vigilant et avoir la conscience tranquille. Car si la
région a été touchée par de telles inondations, c’est avant
tout parce que ce territoire subit de longue date une ur-
banisation irréfléchie. Depuis cinquante ans, le béton a
colonisé et continue d’envahir les espaces naturels, agri-
coles et forestiers, empêchant les eaux pluviales d’être ab-
sorbées par les sols et de s’écouler normalement,
provoquant de multiples inondations toujours plus des-
tructrices.

Une zone commerciale pas encore inaugurée...

et déjà submergée !

Prenons, parmi tant d'autres, l'exemple de Cagnes-sur-
Mer (Alpes-Maritimes). Un Plan de Prévention du
Risque Inondation (PPRI) y a bien été rédigé, mais il n’est
pas respecté par les élus eux-mêmes. Le dernier grand
projet communal en date, à peine sorti de terre, est un
centre commercial de 70 000 m² et ses 3 000 places de par-
kings. Sur son site internet, le « Polygone Riviera » vante
son cadre enchanteur, ses 1 000 arbres, son écrin de ver-
dure, et « le Malvan qui traverse ce parcours vert ». C'est
justement le Malvan, loin d'être un tranquille ruisseau,
qui a débordé, submergeant le parking du centre
construit en pleine zone inondable, 15 jours avant l'inau-
guration. Signe que ces inondations ne sont pas que le
résultat de la colère d'une nature impétueuse, mais aussi
le fruit d'une mauvaise gestion des élus, qui cèdent aux
pressions ou encouragent la spéculation foncière. En

Après les inondations mortelles survenues en Provence-Alpes Côte d’Azur, nos premières
pensées vont aux familles des victimes. Nous sommes aussi consternés de voir qu’aucune
leçon ne semble tirée des drames à répétitions

(PPRT) mis en place après la catastrophe d'AZF afin de
réduire les risques à la source. Plus de 80 % d’entre eux ont
été adoptés, mais aucun n'a été mis en œuvre. Au-delà des
sites Seveso, ces attaques posent également largement ques-
tion sur la menace que présentent les sites nucléaires. Et ce
n'est pas la réduction de l'information des riverains qui pro-
tègera les sites mais bien un travail des industriels sur leur
sécurisation face aux actes de malveillance. 

Seveso : seuil maximal, 
surveillance minimale
Le 26 juin, un attentat, dont l'origine terroriste n'a pas été
démentie, secouait à nouveau la France. Le dirigeant
d'Airproducts, entreprise de gaz implanté à Saint-
Quentin-Falavier (Isère) était assassiné. Pour la première
fois, un site Seveso était directement visé par une
attaque. L'auteur de l'attentat a projeté son véhicule
contre un dépôt contenant des bouteilles de gaz et pro-
voqué une explosion suivie d'un incendie sur le site.
Quelques jours plus tard, le 14 juillet, un acte de malveillance
était à l'origine de l’incendie de deux cuves sur le site pétro-
chimique de LyondellBasell, à Berre-l'Étang (Bouches-du-
Rhône). Point commun des deux incidents : les installations
industrielles sont classées sous le régime Seveso, pourtant le
plus strict au regard de la sécurité. 
Ces événements ont rappelé le manque de prise en compte
du risque d'attaques mais aussi le retard pris dans l'applica-
tion des « Plans de prévention des risques technologiques »

À lire aussi, Climat et eau, les conséquences des changements climatiques sur la ressource en eau 
dans les régions méditerranéennes, sur fne.asso.fr. 

© nfrPictures - Fotolia  

Cumulant risque de dégagement gazeux,>
risque d'explosion et risque d'incendie, les dépôts
d'hydrocarbures, classés Seveso, sont censés être

sous haute surveillance. Mais dans les faits, les
moyens humains et financiers manquent. 
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BIODIVERSITÉ

Fragiles coraux 
À la fois abris, pouponnières, pourvoyeurs de nourriture et barrières contre les tempêtes, les récifs coralliens
présentent l’une des plus riches biodiversités au monde. Mais ils sont menacés par les activités humaines 
et les changements climatiques.

d’une chaîne alimentaire complexe. Ces
coraux servent aussi de supports et d’abris à
de nombreuses espèces animales et végétales. 

À la merci des humains
Les coraux subissent de plein fouet les impacts
des activités humaines. L’urbanisation du litto-
ral, l’agriculture intensive et les défrichements
entraînent l’érosion des sols. Les sédiments qui
s’écoulent alors vers la mer provoquent l’étouf-
fement des coraux. Les rejets d’eaux mal ou non
traitées favorise le développement d’algues tan-
dis que les pesticides et herbicides impactent les
algues symbiotiques nécessaires à la survie des
coraux. À ces menaces s’ajoutent la surpêche, le
chalutage, le braconnage d’espèces menacées, la
pratique non responsable de loisirs maritimes
(plongées, plaisance, ancrage…), l’introduction
d’espèces exotiques, les résidus de traitements
médicamenteux, mais aussi les filtres chi-
miques contenus dans les crèmes solaires... À
tel point que certaines réserves maritimes inter-
disent désormais aux touristes de se tartiner
avant la baignade. 

Climat détraqué, corail
en danger 
Les changements climatiques provoquent quant
à eux une augmentation de la température des
eaux de surface et accentuent certains événe-
ments climatiques naturels, comme El niño et les
tempêtes tropicales, qui perturbent les coraux, en
faisant varier la température de l’eau ou le sens
du courant. Or une élévation de quelques degrés
à peine provoque la mort des algues symbio-
tiques puis du polype. On ne voit alors plus
qu’un squelette blanc : on parle alors de « blan-
chissement », un phénomène réversible dans cer-
tains cas. Le programme des Nations unies pour
l’Environnement estime qu’un tiers des coraux
aurait déjà disparu à cause du réchauffement des
eaux tropicales. 

Lutter contre 
les changements 
climatiques pour 
sauver les coraux 
Il est indispensable de mettre en œuvre rapide-
ment, du niveau local à une échelle plus 
globale, des mesures de protection et de gestion
des récifs coralliens, en sanctuarisant certains
espaces, en encourageant la pêche durable, 
en nettoyant les fonds marins, en sensibilisant
touristes et pêcheurs au sort des coraux, en 
luttant contre les pollutions. La raréfaction,
voire la disparition des coraux, a de lourdes
conséquences pour de nombreuses commu-
nautés humaines, qui comptent parfois parmi
les plus pauvres, et qui tirent des récifs coralliens
leur subsistance quotidienne.

STÉPHANIE MORELLE, chargée de mission biodiversité, 
avec JULIE MICHALSKI, chargée de mission océans,

mers et littoraux 

Animal, végétal et
minéral
Les Grecs croyaient que le corail était un végétal
qui durcissait au soleil. Puis, jusqu’au 16e siècle,
on le confondait avec un minéral. Le corail est en
fait un animal marin de la famille des anémones
de mer, méduses et gorgones (Cnidaires). C'est
un polype qui présente un corps en forme de
tube, surmonté d’une bouche entourée de tenta-
cules urticants destinés à capturer la nourriture.
Certains coraux sont mous, d’autres fabriquent
un squelette en calcaire, on parle alors de coraux
durs. Certains coraux vivent en symbiose avec
des algues microscopiques qui leur donnent leur
couleur et aident au développement du sque-
lette. En échange, les coraux fournissent à ces
algues les éléments nutritifs nécessaires à leur
croissance et à la photosynthèse. Le polype peut
vivre seul, mais la plupart des coraux vivent en
colonies de milliers d’individus, formant alors
des récifs. 

Chaud ou froid, 
en surface ou 
en profondeur
Dans notre esprit, les récifs coralliens sont sou-
vent associés aux mers tropicales qui abritent
effectivement les formations les plus étendues,
comme la Grande Barrière de corail au large 
de l’Australie. Mais les mers froides recèlent 
également de tels récifs. On en retrouve au large
de la Scandinavie, de la Grande-Bretagne ou
encore de la péninsule ibérique. Les récifs coral-
liens se forment jusqu'à 4000 m de profondeur,
voire au-delà, comme au large de la Nouvelle-
Zélande. À de telles profondeurs, les colonies
grandissent beaucoup moins vite du fait de l’ab-
sence des algues symbiotiques. 

Branche, patate, 
table ou croûte 
Les formes des coraux varient selon les espèces et
leur environnement (lumière, profondeur, agita-
tion de l’eau) et une même espèce peut présenter
des formes différentes. Proches de la surface,
dans les eaux calmes, ils sont le plus souvent « en
branche ». En profondeur, leurs squelettes s’éta-
lent en table pour maximiser le captage de la
lumière. Dans les zones battues par les vagues,
les coraux doivent résister à l’arrachement d’où
leur aspect massif, en « patate » ou en « boule ».
Il arrive même que les coraux recouvrent leur
support, formant une croûte. 

Des milieux vivants
Les récifs coralliens abritent une biodiversité
exceptionnelle et offrent un panorama sans
pareil de la vie sous-marine : coraux, poissons,
raies, tortues, requins... Près de 100 000
espèces, soit un tiers des espèces marines
connues, vivent dans les récifs. Elles y trou-
vent de la matière organique produite par les
coraux et indispensable au développement

© AlexDive 37 - Fotolia

LES TROIS VIES SEXUELLES 
DU CORAIL
Premier cas, le corail est hermaphrodite. Il est à la fois mâle et femelle, ou bien
change de sexe une ou plusieurs fois dans sa vie. Chez d’autres coraux, les genres
sont distincts : la fécondation peut se faire à l’intérieur du corps de la femelle,
mais plus généralement à l’extérieur. Lors d’une pleine lune, les coraux d’un
même récif émettent alors en même temps leur semence formant un nuage
coloré. Un spectacle unique ! Troisième possibilité, une reproduction asexuée,
par la libération d’autres polypes qui restent tous liés ou par division à des points
fragilisés. C’est cette méthode qui est utilisée pour la transplantation de coraux. 

^ La France a une responsabilité mondiale en matière de conservation et de
gestion durable des coraux. Avec ses territoires d’outre-mer, qui en font le
deuxième espace maritime mondial après les États-Unis, elle possède des récifs
aux visages variés dans les trois océans de la planète.
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DOSSIER

CLIMAT, 
ça ne se fera pas sans nous !

leur motivation. Ils apprécient la convivialité du
dispositif. Les retombées de cette action sont à la
fois financières (les ménages impliqués réalisent
une économie de plus de 250 euros par an) et
sociales, grâce à la convivialité du dispositif, en
plus d’informer sur les enjeux énergétiques et cli-
matiques. En 2013-2014, 2 733 personnes ont par-
ticipé, rien qu’en Pays de la Loire. Chaque foyer a
réalisé 19 % d’économies d’énergies et réduit de
21 % ses émissions de CO2. Ce n’est pas rien ! » 
Sabrina Poirier - Conseillère Espace Info Énergie
de la Sarthe

EN SAVOIR PLUS : 
WWW.INFO-ENERGIE-PAYSDELALOIRE.FR

Partout en France, militants au sein de France Nature Environnement,

simples citoyens ou professionnels constatent les effets des changements

climatiques. Face à l’urgence, ils agissent et témoignent.

L’ÉQUILIBRE 
SOUTERRAIN MENACÉ
« Je suis guide de spéléologie et à ce titre, j'ac-
compagne le public dans les cavités du Massif
des Bauges depuis plusieurs dizaines d'an-
nées. Ce massif calcaire renferme des kilomè-
tres de galeries souterraines et des centaines de
grottes et gouffres. Parmi ces entrées, des gla-
cières naturelles autrefois utilisées pour l'ex-
ploitation de la glace. En moins de dix ans, cer-
taines d’entre elles ont disparu en raison de
précipitations neigeuses moins importantes
ou, au contraire, de précipitations pluvieuses
en augmentation. Je travaille également dans
le Sud de l’Ardèche. Là, lors de saisons plus
humides qu'à l'habitude, comme en 2014, le
CO2 s’accumule dans les parties basses ou
moins ventilées des réseaux, ce qui représente
un danger pendant les sorties. Cette évolution
remet aussi en question l'équilibre jusqu'à pré-
sent remarquablement stable du milieu souter-
rain qui a permis, entre autres, la conservation
d'un patrimoine inestimable - les grottes
ornées préhistoriques - et une diversité biolo-
gique remarquable. »

Gérard Garnier - Guide spéléologue

DES PROPOSITIONS
> Conserver des zones naturelles de grandes
superficies en utilisant l’arsenal des moyens de
protection : parcs nationaux, réserves naturelles,
zones Natura 2000, etc. Au-delà de ces espaces,
les collectivités ont à leur disposition une foule
de mesures pour protéger la nature, comme les
Agenda 21. 
> Pour préserver l’activité agricole, les communes
et les communautés de communes peuvent limi-
ter l’urbanisation et mettre à disposition des
exploitants des terrains communaux, ou bien
utiliser des « chartes paysage » dans les plans
locaux d’urbanisme. Les départements et les
régions doivent aider financièrement à la valori-
sation des filières courtes et de qualité. 
> Maintenir un réseau de forêts matures et/ou laissées en libre évolution. Les forêts ont un fort impact sur le 
climat, notamment parce qu’elles stockent le carbone et facilitent la régulation du climat.
> En montagne comme ailleurs, promouvoir l’écotourisme et mieux répartir dans le temps la fréquentation 
des espaces naturels, par exemple en sectorisant les congés d’été. 

Milieux naturels et montagne
Les changements trop rapides du climat affectent les milieux 
et la biodiversité. En montagne en particulier, ces bouleversements
sont déjà perceptibles… 

S’UNIR POUR RÉDUIRE
NOS CONSOMMATIONS
D’ÉNERGIE
« À travers le défi « Familles à énergie positive »,
nous sensibilisons le public aux économies
d’énergie. Les participants constituent des
équipes de 5 à 15 foyers, avec leurs voisins ou
leur famille, et tentent ensemble de réduire leur
consommation d’énergie, en adoptant des
gestes simples, comme baisser le chauffage
dans la maison. Leur but ? Diminuer de 8 % leur
consommation par rapport à l’hiver précédent,
ce qui est conforme aux objectifs du protocole
de Kyoto. Les participants se retrouvent chaque
mois pour échanger des astuces et entretenir

Énergie
Pour freiner le réchauffement planétaire, mettre en œuvre la transition 
énergétique est une nécessité. Elle passe par deux leviers d'action : diminuer
la consommation globale d'énergie et développer les sources d'énergie 
renouvelables.

DES PROPOSITIONS
> Rénover le parc immobilier public, en premier lieu le parc 
universitaire, avec une mise au niveau « Bâtiment Basse
Consommation Réhabilitation » d’ici 2030. Une feuille de route
devra préciser un calendrier et un plan d’engagement financier.
> Encourager et investir dans le développement des énergies
renouvelables via des systèmes d’investissement participatif comme
les sociétés d’économie mixte. Les projets d’énergies renouvelables
sont créateurs d’emplois et sources de dynamisme économique. 
> Mettre en œuvre des politiques de transports régionales et inter-
régionales qui privilégient les transports en commun, leur disponi-
bilité et leur accessibilité autant que leur rapidité, et qui encouragent
les alternatives : covoiturage, parc de véhicules électriques, etc. 
> Inscrire la transition énergétique de manière transversale dans
l’ensemble des documents d’orientation des politiques publiques, par
exemple en articulant les Schémas Régionaux Climat-Air-Énergie avec
les plans économiques, sociaux et environnementaux existants.

© Istock
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tion, l’entretien des rives du Tourrenc pro-
gresse régulièrement. Dans un contexte de
changements climatiques où les orages vio-
lents pourraient se multiplier, c’est indis-
pensable. »
Paulette Barbe - Présidente de l’association
Tourrenc-et-Orbieu (Aude)

QUAND LA 
VITICULTURE S’ADAPTE 
AUX CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES
« Depuis 15 ans, j’adapte mon exploitation
viticole et arboricole pour faire face aux chan-
gements climatiques. Je laisse pousser l’herbe
entre mes cultures pour limiter l’érosion des
sols. Ma cave a été conçue de façon à tirer parti
de l’inertie thermique du sol et de la lumière
solaire. Contre ses murs extérieurs, des végé-
taux jouent le rôle d’isolants. Le nettoyage à
haute pression génère des économies d’eau et
les eaux usées sont traitées grâce à des bam-
bous. Mais les changements climatiques
remettent en question certaines de nos pra-
tiques. La lutte biologique contre les parasites
pourrait par exemple s’avérer inadaptée face
aux nouveaux ravageurs. Lors des épisodes
de canicule, les plantes souffrent tellement
que nous pourrions être contraints d’asperger
les frondaisons ou de brumiser le vignoble,
des pratiques gourmandes en eau alors que
nous utilisons le goutte-à-goutte. En viticul-
ture, planter des cépages mieux adaptés est
quasiment impossible du fait des décrets
régissant les appellations contrôlées. Il faudra
trouver de nouvelles solutions. »
Serge Martin-Pierrat - Viticulteur et arboricul-
teur, château des Hospitaliers à Saint-Christol
(Hérault)

ET SI LA TRANSITION DE
L’ÎLE DE SEIN PROFITAIT
AUX HABITANTS ?
« L’île de Sein n’est pas connectée au réseau

électrique du continent. Toute l’électricité est
fournie par des groupes électrogènes qui fonc-
tionnent au fioul, alors qu’une éolienne,
quelques panneaux solaires et une hydrolienne
pourraient couvrir les besoins de l’île. Les élus
de Sein le demandent depuis 1998. EDF refu-
sant l’installation d’énergies renouvelables, ils
ont décidé de prendre les choses en main en
2008. Depuis quatre ans, je leur prête main-
forte, ayant mis en place de mon côté un parc
éolien citoyen près de Rennes. Notre projet,
porté par des citoyens, dont plus de 40 habitants
de l’île (sur 120 au total), consiste à mieux isoler
les logements, passer au renouvelable et pour
cela, il est nécessaire de gérer le réseau de distri-
bution d’électricité. C’est là que le bât blesse : à
ce jour, EDF refuse catégoriquement ce projet.
La transition locale et citoyenne de l’île de Sein
serait pourtant un formidable terrain d’expéri-
mentation et d’innovation pour la transition
énergétique. » 
Patrick Saultier - Directeur Île de Sein Énergie

ANTICIPER ENSEMBLE
LES RISQUES 
D’INONDATION
« Notre village, Luc-sur-Orbieu, dans l’Aude,
subit fréquemment le phénomène des orages
cévenols, de violents orages associés à de
fortes pluies. Conséquence directe, nous
avons été confrontés à de graves crues de
l’Orbieu, en 1999, et du Tourrenc, en 2012. 
À chaque fois, les dégâts matériels ont 
été importants. Mais cela n’empêche pas 
la poursuite de l’urbanisation autour du 
village et la construction de nouveaux
lotissements, car les nouveaux arrivants
ignorent ce qui s’est passé. Depuis 2003,
notre association Tourrenc-et-Orbieu se
mobilise pour responsabiliser les habitants,
empêcher les aménagements en zone inon-
dable et pour que le plan de prévention 
des risques d’inondation soit cohérent et
efficace. Nous agissons aussi en amont : nous
réfléchissons avec la commune, porteuse 
du projet, le Syndicat mixte des milieux aqua-
tiques et rivières et l’Université de Toulouse,
à un développement du village qui intègre
les cours d’eau. Sur le terrain, nous nous
adressons directement à chaque riverain
pour l’aider à entretenir la partie de berge
dont il est juridiquement responsable. C’est
essentiel pour limiter les dégâts en cas de
crue. Aujourd’hui, grâce à cette sensibilisa-

Eau et Littoral
Là, des cultures s'assèchent. Ici, les submersions sont plus fréquentes. 
Ailleurs, les inondations se multiplient. Ces bouleversements ont un impact
sur la nature et les activités humaines. 

DES PROPOSITIONS
> Prendre un moratoire sur les dérogations accordées pour 
destruction de zones humides. Au cours du XXe siècle, en France,
près de 67 % d’entre elles ont été détruites (50 % entre 1960 
et 1990). En cause : l’intensification de l’agriculture, l’urbanisa-
tion, les pollutions. Ces éponges naturelles jouent un rôle essentiel
en matière d’atténuation et d’adaptation aux changements 
climatiques.
> Pour prévenir les risques d’inondation et de submersion
marine, les collectivités locales doivent anticiper et parfois
engager le recul stratégique en interdisant toute
construction nouvelle en zone inondable ou submersible,
constituer des réserves foncières et mettre en œuvre des 
travaux de désimperméabilisation des sols. 
> De nombreuses actions sont à la portée des collectivités pour
économiser l’eau. Parmi elles, réparer les fuites, planter des espèces
locales dans les espaces verts, mais aussi tenir compte des 
ressources en eau disponibles lors de l’élaboration des plans
locaux d’urbanisme et des schémas de cohérence territoriale. 
> Pour renforcer les capacités d’adaptation des milieux aquatiques,
les collectivités locales peuvent améliorer le fonctionnement
naturel des cours d’eau, par exemple en supprimant les digues
pour reconnecter lit majeur, lit mineur et zones humides, ou bien
identifier et garantir la protection des zones humides et des forêts
qui les longent dans les plans locaux d’urbanisme. 

DÉCOUVREZ PLUS DE TÉMOIGNAGES, DE BONNES PRATIQUES ET DE PROPOSITIONS DANS LES CAHIERS ÉLABORÉS PAR
LES ASSOCIATIONS ET FÉDÉRATIONS DU MOUVEMENT FRANCE NATURE ENVIRONNEMENT, SUR FNE.ASSO.FR
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DOSSIER

Le climat en scène 
Depuis l’été, les événements populaires se sont multipliés pour faire de la France

l’épicentre de la lutte contre les changements climatiques. Premier bilan. 

e En juillet et août, France Nature
Environnement était en tournée. Nous
étions présents aux Eurockéennes à
Belfort, les Vieilles Charrues en Bretagne,
et enfin Rock-en-Seine à Paris. Pour être
au plus près du public et mobiliser la
jeunesse autour du climat.

Depuis le 10 septembre, nous sommes
associés à « Bordeaux-Paris par la voie
d’eau, un voyage pour le climat », un tour
de France en péniche pour promouvoir les
bienfaits du transport fluvial, notamment
sur le climat. Abordage à Paris prévu en
décembre. 

r Le 21 septembre, la Coalition Climat
21, dont FNE est membre, lançait sa
campagne de communication. Ce

rassemblement de plus de 130
organisations a obtenu le statut 
de grande cause nationale, ce qui lui
offre de la visibilité dans les médias. 

tLes 25-27 septembre, à deux mois 
de la COP21, sous un beau soleil
d’automne, des dizaines de milliers 
de personnes sont venues s’informer,
débattre et faire la fête à Rennes (photo),
Grenoble, Montpellier et Paris, lors des
événements organisés par une dizaine
d’associations du mouvement France
Nature Environnement. Si Rennes, grâce
à 8 associations de l’Ouest de la France, a
mis l'accent sur la transition énergétique,

Montpellier, avec FNE PACA et FNE
Languedoc-Roussillon, s'est intéressée
aux problématiques liées à l'eau et au
littoral tandis que la montagne était à
l'honneur de la journée organisée par 
la FRAPNA à Grenoble. À Paris, 
France Nature Environnement, avec 
FNE Île-de-France, participait au festival
Alternatiba, place de la République. 
Au programme de ce week-end intense :
colloques, concerts, marché bio, stands 
et animations ludiques pour petits 
et grands. Merci aux organisateurs 
et au public pour cette belle mobilisation. 

À RETROUVER EN IMAGES SUR FNE.ASSO.FR

Les 6-8 octobre, France Nature
Environnement co-animait un atelier sur
les aires marines protégées et les
changements climatiques aux côtés de
l'UICN, lors du 3e colloque national des
Aires Marines Protégées, à Brest. 
Les 2 -7 novembre, à Pointe-à-Pitre, la
Guadeloupe se mobilise autour de l’eau,
l’énergie et la biodiversité avec
l’URAPEG-FNE Guadeloupe. Colloques,
animations, visites de terrain, marché
local et concerts se dérouleront toute la
semaine. 

e

r

t
© M.Leclerc
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L’AGENDA
DE LA COP 21
Début décembre, les Nations unies,
rassemblées à Paris, se pencheront
sur le sort du climat. France Nature
Environnement sera au rendez-
vous pour faire entendre la voix de
la société civile. 

Dimanche 29 novembre : marche mondiale
décentralisée pour le climat 
Elle est « décentralisée », car elle se déroulera
dans les quatre coins du monde. 

Du 30 novembre au 11 décembre, 
au Bourget 
>Dans la zone officielle des négociations, dite
« zone bleue », FNE sera présente en tant
qu'observatrice accréditée officiellement par
les Nations unies (lire ci-contre l’interview de
Jean-Baptiste Poncelet). 
>Pendant toutes les négociations, FNE aura
un stand dans l’espace Générations climat,
dédié à la société civile et ouvert au grand
public, à côté de la zone bleue. Nous
présenterons aux visiteurs nos grandes actions
et nos demandes politiques. Des conférences
nous permettront de contribuer au débat et de
porter nos propositions. 

Les 5 et 6 décembre : Sommet citoyen pour
le climat, Montreuil
À découvrir : le Village mondial des
alternatives Alternatiba et les solutions qui
existent pour lutter contre le dérèglement
climatique. À suivre : les débats et conférences
organisées dans le cadre du Climat Forum.
FNE sera présente grâce à la mobilisation de
FNE Île-de-France. coalitionclimat21.org

Du 7 au 10 décembre au Centquatre
Le Centquatre (Paris 19e) se transformera en
Zone d’action climat (ZAC) et deviendra le
quartier général de la Coalition Climat 21,
dont FNE est membre. Débats et activités
grand public de sensibilisation au dérèglement
climatique. Le Centquatre, 5 Rue Curial, 75019
Paris. coalitionclimat21.org

Depuis près de deux ans, il suit l’avancée des négociations climat et coordonne la
mobilisation de la fédération. Jean-Baptiste Poncelet, coordinateur du projet fédéral
COP21 à FNE, nous guide dans les coulisses d’une conférence internationale.  

« Durant les COP, la présence
des ONG est essentielle »

INTERVIEW

qu'elles sont déjà peu émettrices de gaz à effet de serre ? » ! À
Paris aussi, les lobbies œuvreront pour défendre leurs propres
intérêts. C’est pour cela que la présence et le travail des ONG
environnementales lors des COP sont essentiels, tout comme
la mobilisation de la société civile.
Comment France Nature Environnement 
s’implique-t-elle dans cette mobilisation ? 
Nous y travaillons depuis de longs mois. Notre but, c’est de
contribuer à cette mobilisation mondiale avec notre spécifi-
cité : celle d’être une fédération d’associations de terrain. Nous
avons coordonné l’organisation de quatre grands événements,
fin septembre à Rennes, Grenoble et Montpellier, et en 
Guadeloupe début novembre (voir p8). Nous valorisons les
dizaines d’autres actions (café-débats, conférences…) menées
par nos associations en métropole comme outre-mer grâce 
au label « Refaisons le climat ». L’élan que suscite la COP21 
a permis la création d’une alliance méditerranéenne pour le
climat, avec des associations des deux rives de la Méditerra-
née. Le 29 novembre, lors de la marche pour le climat, nous
rappellerons aux dirigeants que les décisions ne peuvent se
prendre sans la présence de la société civile. 
Lent, d’une efficacité contestable, le processus de 
négociations fait l’objet de nombreuses critiques. Quel
est le point de vue de France Nature Environnement ?
Nous reconnaissons la nécessité d’un cadre international, mais
ce cadre doit être révisé. Depuis le Sommet de la Terre, à Rio,
en 1992, les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté de
30 %. Le processus de négociations est lourd, emprisonné
dans des enjeux géopolitiques encore plus importants, des
stratégies diplomatiques, des luttes d’influence… Certains
états, dont les États-Unis, premier émetteur de GES au monde,
n’ont pas ratifié le protocole de Kyoto, d’autres tels que le 
Canada et le Japon n’ont pas souhaité s’engager sur une
deuxième période. Une réflexion sur la gouvernance des 
négociations doit s’engager, pour laisser davantage de place
aux observateurs, notamment aux collectivités territoriales. 

PROPOS RECUEILLIS PAR B. DE B. 

Quel est le rôle de France Nature Environnement 
durant la COP21 ?
Durant les sommets sur le climat, nous avons le statut
d’observateur, comme d’autres organisations non gouver-
nementales (ONG), des entreprises, des syndicats, les 
collectivités territoriales, des structures en somme qui 
représentent la société civile. Nous ne participons pas 
à proprement parler aux négociations, réservées aux 
représentants des États, mais nous assistons à certains 
débats, aux points d’étape quotidiens. Notre rôle, c’est
d’observer, commenter, analyser les avancées ou reculs
des négociations, en faire part à la presse, à nos associa-
tions membres, relayer les positions d’ONG spécialistes
des négociations sur le climat, comme le Réseau Action
Climat. 
Comment se distingue l’action de FNE 
par rapport à ces ONG ?
Les ONG spécialistes de la question climatique mènent un 
travail de plaidoyer auprès des États, rencontrent les équipes
diplomatiques, apportent même un appui technique aux États
qui disposent de moins de moyens. De notre côté, en tant
qu’organisation membre du Conseil national de la transition
écologique, et par notre travail toute l’année, nous avons un
accès privilégié aux équipes du Ministère de l’Écologie et du
Ministère des Affaires étrangères, qui assure le suivi des 
négociations. Nous ne sommes pas des experts des négocia-
tions climatiques mais nous pouvons relayer les propositions
du mouvement France Nature Environnement et mobiliser la
société civile. Il est essentiel de faire le lien entre ces grandes
négociations souvent « hors sol » et la réalité de terrain.
Ce n’est pas la première fois que France Nature 
Environnement assiste à une COP… 
Depuis Copenhague, en 2009, nous avons assisté à la plupart
des conférences sur le climat. Nous faisions partie de la dé-
légation française officielle, ce qui signifie que nous sommes
invités par le gouvernement français à suivre les négocia-
tions, toujours avec ce statut d’observateur. Là encore, cela
nous permet de faire valoir nos points de vue auprès des
équipes ministérielles, dans un cadre différent des discus-
sions parisiennes. 
Quelle est l’ambiance durant une conférence 
internationale ? 
L’objectif d’un tel sommet – et ce sera encore le cas à Paris –
est de parvenir à un accord qui engage les 195 pays signataires
de la Convention des Nations unies sur les changements cli-
matiques. C’est la dernière ligne droite : le texte de l’accord est
prêt, les pays se réunissent pour évacuer les derniers points
bloquants et aboutir à une version définitive. L’atmosphère
est électrique, la tension palpable. Dans les couloirs, on entend
parler toutes les langues. Les négociations se prolongent tard
dans la nuit. Les assemblées plénières, quant à elles, sont des
grands-messes, durant lesquelles chaque État officialise ses
positions. Les ministres et les hauts diplomates de chaque
pays prennent la parole et chacun cherche à frapper les esprits,
en ne lésinant pas sur les déclarations grandiloquentes. 
Durant le sommet sont aussi organisés des conférences, des
débats, auxquels nous contribuons. Dans l’espace ouvert au
grand public, l’ambiance est bien plus détendue. Au Bourget,
il s’appellera « Générations Climat ». Y seront présentées
toutes les solutions qui existent en matière d’adaptation ou
d’atténuation. France Nature Environnement aura un stand.  
Le monde de l’entreprise voit aussi ces sommets 
internationaux comme une vitrine… 
Le poids des lobbies, notamment de l’énergie, y est très im-
portant. Les industriels du charbon avaient mis la main sur 
la Conférence de Varsovie, en 2013… À Lima, en 2014, le 
« Global Carbone Capture and Sequestration Institute », 
organisme connu pour sa proximité avec les industries 
fossiles, avait proposé une conférence avec des intervenants
de Shell et de l’Association mondiale du charbon, au titre 
révélateur : « Pourquoi abandonner les énergies fossiles, alors

SUR LA TOILE

France Nature Environnement se
joindra aux autres ONG, aux
journalistes, blogueurs, photographes
et autres adeptes du digital qui se
retrouveront à Place to B, une ruche
numérique, pour raconter le climat sur
un ton différent.  
placetob-cop21paris.com

© F.Poussin
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(aujourd’hui FNE Pays de la Loire) ou du Réseau
Cohérence. Il a également exercé des responsa-
bilités politiques, en tant que maire-adjoint de
Guémené-Penfao entre 1986 et 1996. Sa voix à
faire trembler les chênes est une arme redoutable
pour se faire entendre. Il s'en sert pour mener un
dialogue de qualité avec les différents interlocu-
teurs de France Nature Environnement : État,
communes forestières, propriétaires privés… 
« C'est beaucoup plus dans ma nature de
convaincre, de discuter, que d’aller à l’affronte-
ment. Notre travail d'expertise nous donne une
grande légitimité auprès des décideurs. Nous
sommes écoutés. Cela nous permet de peser, de
faire passer nos revendications. Et grâce aux in-
formations du terrain, communiquées par les as-
sociations, nous ne nous laissons pas berner sur
les dossiers difficiles. » Le tout pour des réunions
sans langue de bois.

BÉNÉDICTE DE BADEREAU

vont-ils répondre à cet événement unique,
puisque la planète n'a jamais connu de réchauf-
fement aussi rapide ? » Le dérèglement clima-
tique bouleverse aussi le monde sylvicole. 
Les industriels du bois ou de l'énergie y voient
l'opportunité d'adapter la forêt à leurs besoins,
la considérant comme usine à fabriquer du bois.
Pour résumer le point de vue de France Nature
Environnement sur la question, cet amateur de
bons mots use d'un aphorisme bien senti : « Le
bois énergie est au bois d’œuvre, destiné à la
construction ou à la menuiserie,  ce que l'éplu-
chure est à la patate. On ne cultive pas la forêt
que pour ça. Ce ne serait de toute façon pas
rentable. » 
Cette faconde et son expertise ont fait de lui le
candidat idéal pour prendre le pilotage du ré-
seau forêt, en 2011. Ce « bon écolo militant de
Bretagne, toujours prêt à râler » s’est mobilisé
contre la centrale de Plogoff ou contre l’instal-
lation d’un camp militaire au Larzac, et s’est
investi de longues années près de chez lui, au
sein de Pays de Loire Nature Environnement

Ce spécialiste des ressources génétiques des forêts scrute les répercussions 
des changements climatiques sur ces milieux si particuliers. Et défend 
leur cause au nom de France Nature Environnement. 

Il aurait pu être commissaire de police ou
cadre des Postes et télécommunications.
Mais sur les trois concours publics décro-

chés en 1974, c'est celui des Eaux et Forêts
qu'Hervé Le Bouler a choisi. Heureux hasard ?
Pas tout à fait, tant il semble dans son élément
en forêt. Ses ancêtres paternels étaient d'ailleurs
des « nomades forestiers bretons», savetiers et
charbonniers vivant dans les bois. Jusqu'à ce
que son arrière-grand-père décide de s’installer
à Saint-Jean-Brévelay, en Bretagne centrale,
pour que ses enfants aillent à l'école. Trois géné-
rations plus tard, en sortant de sa formation 
forestière, Hervé Le Bouler est devenu non 
loin de là directeur de la « pépinière » de Gué-
mené-Penfao (Loire-Atlantique), soit, dans la 
terminologie officielle, le Conservatoire national
de la biodiversité forestière. Il le dirigera pendant
36 ans. « J'ai toujours refusé d'aller travailler à
Paris, ce qui a probablement freiné ma carrière »,
constate-t-il sans regret. Il vit désormais en Cha-
losse, non loin de Dax, dans les Landes, où il
continue à mener des missions de recherche
pour l'ONF (Office national des forêts) et les ins-
tituts forestiers, tout en assurant le pilotage du
réseau forêt de France Nature Environnement.
Ce scientifique s'intéresse à la forêt dans toutes
ses dimensions, biologiques, économiques,
symboliques. « Loin du brouhaha de la ville,
la forêt est un lieu de ressourcement. Sous des
arbres de trente mètres de haut, qui poussent
là depuis deux-cents ans, on se retrouve faci-
lement face à soi-même, philosophe Hervé Le
Bouler. Sans qu'ils les connaissent bien, les
Français aiment leurs forêts. Elles tiennent
d'ailleurs un rôle essentiel dans l'imaginaire.
La psychanalyse l'a bien compris et la forêt oc-
cupe une place prépondérante dans la littéra-
ture enfantine. » Il connaît aussi bien les
hommes qui travaillent dans les bois, ce « peu-
ple forestier » auquel il s'identifie, constitué
des propriétaires, des agents de l'ONF, « des
hommes et des femmes, la plupart du temps,
peu bavards, patients par nature, car ils savent
que la forêt leur survivra. »
« C'est un chercheur. Il aime creuser les sujets
les plus pointus et débattre », explique Juliette
Fatus, chargée de mission forêt, qui travaille aux
côtés d’Hervé depuis quatre ans. Lui se définit
plutôt comme « pépiniériste depuis quarante
ans ». Un terme bien modeste pour décrire 
un travail d'expert en ressources génétiques des
forêts, qui consiste à détecter les premières 
essences d’arbres affectées par les changements
climatiques et à dessiner l'avenir de nos forêts,
en élaborant différents scénarios. « Si la tempé-
rature grimpe de plus de deux degrés, les chan-
gements seront trop importants. Nous aurons à
Orléans le même climat qu'aujourd'hui au cen-
tre de l'Espagne !, explique-t-il dans son langage
direct. En France, les essences les plus menacées
sont celles qui ne tolèrent pas la sécheresse,
comme le hêtre ou le sapin. Le chêne vert, lui,
pourrait voir son aire de répartition augmenter.
Si les arbres sont fragilisés, cela peut entraîner
la pullulation d'insectes. Comment les arbres

HERVÉ LE BOULER 
Un homme dans la forêt 

PORTRAIT

REPÈRES 

1953 : naissance à
Elven (Morbihan)

1976 : directeur du
Conservatoire national de
la biodiversité forestière

2011 : devient 
responsable des 
politiques forestières
pour France Nature 
Environnement

« La planète n'a jamais connu 
de réchauffement aussi rapide. 
Comment les arbres vont-ils y répondre ? »

© F. Poussin
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